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Accord professionnel

PRÉVOYANCE COMPLÉMENTAIRE (DÉCÈS, INCAPACITÉ
TEMPORAIRE, INCAPACITÉ PERMANENTE) EN AGRICULTURE

(Centre)
(3 juillet 2009)

(Etendu par arrêté du 9 décembre 2009,
Journal offi ciel du 18 décembre 2009)

AVENANT N° 5 DU 9 NOVEMBRE 2015

NOR : AGRS1697131M

Entre :

La FRSEA du Centre Val-de-Loire ;

Les EDT du Centre Val-de-Loire ;

Le PCA CUMA Centre Val-de-Loire, Poitou-Charentes, Limousin,

D’une part, et

La FGA CFDT ;

La FGTA FO ;

La FNAF CGT ;

La CFTC-Agri ;

Le SNCEA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Suite aux récentes évolutions légales et réglementaires sur la prévoyance complémentaire, l’accord 
national du 10 juin 2008 sur une protection sociale complémentaire en agriculture et la création 
d’un régime de prévoyance a fait l’objet d’un avenant n° 4.

Cet avenant a notamment modifié le dispositif prévoyance national en définissant des garanties 
minimales obligatoires.

Pour le dispositif prévoyance, des garanties optionnelles sont prévues par l’avenant national n° 4 
afin de permettre aux organisations syndicales de salariés et d’employeurs de renégocier leur accord 
en adaptant leurs garanties aux options déterminées nationalement.

L’avenant national n° 4 a précisé que ces options ne sauraient ouvrir un droit à adhésion facul-
tative aux salariés mais permettent de constituer un système de garanties collectives obligatoires, 
quand les partenaires sociaux locaux décident de l’établir à un niveau supérieur au socle minimum 
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national. En outre, ces options pourront également être souscrites par l’exploitation ou l’entreprise 
agricoles.

Par conséquent, les partenaires sociaux de l’accord régional de prévoyance complémentaire en 
agriculture pour les salariés non affiliés à l’AGIRC en région Centre Val-de-Loire décident de réviser 
l’accord régional afin d’appliquer les dispositions de l’accord national, avec un niveau supérieur au 
socle national minimum, en mettant en place des options nationales, dans l’objectif d’une mutuali-
sation régionale.

Article 1er

Révision totale de l’accord régional du 3 juillet 2009

Le présent avenant constitue un accord de révision au sens des articles L. 2261-7 et L. 2261-8 du 
code du travail.

Les dispositions de l’accord régional du 3 juillet 2009 sur une prévoyance complémentaire (décès, 
incapacité temporaire, incapacité permanente) en agriculture pour les salariés non cadres en région 
Centre, y compris ses annexes, sont totalement abrogées et remplacées par les dispositions de l’ac-
cord national du 10 juin 2008 sur une protection sociale complémentaire en agriculture et la créa-
tion d’un régime de prévoyance et ses avenants, pour la partie des dispositions relatives à la pré-
voyance complémentaire, à l’exclusion des dispositions du régime frais de santé.

Toutefois, les partenaires sociaux de la région Centre Val-de-Loire ont décidé de faire bénéficier 
les salariés d’un système de garanties collectives obligatoires à un niveau supérieur au socle national.

C’est pourquoi ils ont choisi certaines des options nationales qui viennent compléter le socle 
national minimum obligatoire de la couverture prévoyance.

« Article 1er

Champ d’application

Le présent accord, désormais intitulé “Accord régional sur une prévoyance complémentaire 
(décès, incapacité temporaire, incapacité permanente) en agriculture pour les salariés non affiliés à 
l’AGIRC en région Centre Val-de-Loire” est applicable sur la région Centre Val-de-Loire aux sala-
riés non cadres et employeurs des exploitations et entreprises agricoles ayant une activité définie à 
l’article L. 722-1 du code rural, 1° (à l’exception des rouisseurs-teilleurs de lin, des centres équestres, 
entraîneurs de chevaux de courses, champs de courses et des parcs zoologiques), 2° (à l’exception des 
entreprises du paysage), ainsi qu’aux coopératives d’utilisation de matériel agricole.

Article 2

Bénéfi ciaires

Par dérogation aux dispositions de l’accord national, les dispositions du présent accord s’ap-
pliquent :

– à tout salarié non cadre non affilié à l’AGIRC, ayant au moins 6 mois d’ancienneté continue 
dans l’entreprise, sauf pour la garantie décès pour laquelle aucune condition d’ancienneté n’est 
requise ;

– et relevant du champ d’application du présent accord,

à l’exclusion :
– des cadres et personnels ressortissant à la convention collective du 2 avril 1952 et relevant de 

la caisse de retraite complémentaire des cadres en application des décisions de l’AGIRC et 
bénéficiant à ce titre du régime de prévoyance défini dans la convention précitée ;

– des VRP et bûcherons-tâcherons ressortissant à d’autres dispositions conventionnelles.

La condition d’ancienneté est réputée acquise au premier jour du mois civil suivant celui au cours 
duquel le salarié acquiert l’ancienneté requise.
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Article 3

Garanties

Les employeurs des entreprises relevant du champ d’application visé à l’article 1er sont tenus de 
faire bénéficier à tous les salariés visés à l’article 2 des garanties de prévoyance figurant dans le 
tableau ci-après et selon les dispositions relatives au dispositif prévoyance contenues dans l’accord 
national.

Tous les salariés visés à l’article 2 bénéficient des dispositions relatives à la mensualisation telle que 
prévue aux articles L. 1226-1, D. 1226-1 à D. 1226-8 du code du travail.

Toutefois, les signataires du présent accord ont décidé d’améliorer le dispositif de mensualisation 
légale. Par dérogation aux dispositions légales, la condition d’ancienneté est abaissée à 6 mois d’an-
cienneté continue du salarié dans l’entreprise ou l’exploitation agricoles.

GARANTIE SOCLE NATIONAL MINIMUM
obligatoire

OPTION NATIONALE
choisie en région

Centre Val-de-Loire

Décès (toutes causes et accidentel)

Ancienneté 0 0

Capital décès 100 % du salaire annuel brut 100 % du salaire annuel brut

Majoration enfant Néant 25 % du capital décès/
enfant à charge

Double effet Néant Néant

Frais d’obsèques Néant Frais d’obsèques pour le décès
du salarié et de ses ayants droit

100 % du PMSS

Rente éducation Néant Rente éducation par enfant à charge :
– jusqu’à 12 ans : 3 % PASS
– entre 13 et 17 ans : 4,5 % PASS
– entre 18 et 26 ans : 6 % PASS

Incapacité temporaire de travail

Mensualisation

Ancienneté – 6 mois

Prestation Néant Mensualisation légale
(à partir de 6 mois d’ancienneté)

Garantie incapacité de travail

Ancienneté 6 mois 6 mois

Prestation 15 % du salaire brut + 10 % du salaire brut
(indemnité journalière de 25 %

du salaire brut au total)

Incapacité permanente professionnelle (IPP)

Ancienneté 6 mois 6 mois

Garantie si taux IPP ≥ = à 66,66 % 10 % du salaire brut + 10 % du salaire brut
(rente de 20 %

du salaire brut au total)

Invalidité vie privée

Ancienneté 6 mois 6 mois
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GARANTIE SOCLE NATIONAL MINIMUM
obligatoire

OPTION NATIONALE
choisie en région

Centre Val-de-Loire

2e et 3e catégorie d’invalidité de la sécurité 
sociale

10 % du salaire brut + 10 % du salaire brut
(rente de 20 %

du salaire brut au total)

PMSS : plafond mensuel de la sécurité sociale.

PASS : plafond annuel de la sécurité sociale.

SB : salaire brut.

Le salaire servant de base au calcul des prestations incapacité de travail, temporaire et permanente, est égal au salaire brut ayant donné lieu à coti-
sation, limité à 4 fois le montant du plafond annuel de la sécurité sociale et se rapportant :

–  pour l’incapacité temporaire de travail, à la période de référence retenue par la mutualité sociale agricole afi n de déterminer le salaire journalier de 
référence servant au calcul de ses prestations ;

–  pour l’incapacité permanente de travail, aux 12 mois civils précédant celui au cours duquel est survenu l’arrêt de travail consécutif à une maladie 
professionnelle ou à un accident du travail ou, lorsque le salarié ne justifi e pas de 12 mois entiers de rémunération dans l’entreprise adhérente, le 
salaire de référence pris en compte est le salaire mensuel moyen de la période considérée multiplié par 12.

SAB : salaire annuel brut.

Le salaire servant de base au calcul des prestations décès est égal au salaire annuel brut ayant donné lieu à cotisations.

La rémunération prise en compte se rapporte aux 12 mois civils précédant celui au cours duquel est survenu le décès ou l’arrêt de travail si le décès 
a été précédé d’une période d’arrêt de travail.

En cas de décès intervenant avant 12 mois d’ancienneté, le capital est calculé sur la base du salaire moyen mensuel du participant multiplié par 12.

Le descriptif des garanties optionnelles figurant dans le tableau de garanties ci-dessus est précisé 
ci-après :

Options nationales choisies en région Centre Val-de-Loire

1. Majoration du capital décès par enfant à charge

Le capital décès est majoré de 25 % du salaire annuel brut (tranches A et B) par enfant à charge.

2. Rente éducation par enfant à charge

En cas de décès, quelle qu’en soit l’origine, d’un salarié, il est versé à chaque enfant à charge une 
rente annuelle forfaitaire en pourcentage du PASS (plafond annuel de la sécurité sociale).

Par enfant à charge jusqu’à 12 ans révolus, le montant de la rente est égal à 3 % du PASS.

Par enfant à charge ayant entre 13 et 17 ans révolus, le montant de la rente est égal à 4,5 %
du PASS.

Par enfant à charge ayant entre 18 et 26 ans révolus, sous la condition de poursuivre des études, le 
montant de la rente est égal à 6 % du PASS.

La rente est versée viagèrement aux enfants invalides déclarés avant leur 26e anniversaire. Elle est 
doublée pour les orphelins des deux parents.

Pour le bénéfice des prestations, les enfants à charge sont ceux définis au sein de l’accord national.

3. Frais d’obsèques

En cas de décès, quelle qu’en soit l’origine, d’un salarié ou de ses ayants droit, il est versé un rem-
boursement des frais d’obsèques, sur justificatif, de 100 % du plafond mensuel de la sécurité sociale 
(PMSS), dans la limite des frais réels, à la personne physique qui les a supportés.

4. Mensualisation

Selon les dispositions des articles L. 1226-1, D. 1226-1 à D. 1226-8 du code du travail, tout sala-
rié ayant 1 année d’ancienneté dans l’entreprise bénéficie, en cas d’absence au travail justifiée par 
l’incapacité résultant de maladie ou d’accident constaté par certificat médical et contre-visite s’il y 
a lieu, d’une indemnité complémentaire à l’allocation journalière versée par le régime de base de la 
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sécurité sociale, à condition d’avoir justifié dans les 48 heures de cette incapacité et d’être pris en 
charge par le régime de base.

Afin de permettre aux entreprises visées à l’article 1er de faire face à l’obligation de maintien de 
salaire telle qu’elle résulte du présent accord, l’option mensualisation permet aux employeurs de 
s’assurer auprès d’un organisme assureur pour couvrir cette obligation.

En région Centre Val-de-Loire, la condition d’ancienneté est de 6 mois.

Cette option comprend également une assurance des charges sociales prévoyant le versement d’in-
demnités correspondant aux charges sociales dues sur les indemnités journalières complémentaires 
versées en cas d’incapacité temporaire de travail du participant pour la quote-part relative à la men-
sualisation légale.

Le montant de la prestation est servi sous déduction de l’indemnité journalière versée par le régime 
de base. Le versement de la prestation intervient :

– à compter du premier jour d’arrêt de travail, si celui-ci est consécutif à un accident du travail ou 
à une maladie professionnelle ;

– à compter du huitième jour d’arrêt de travail en cas de maladie ou d’accident de la vie privée.

Les indemnités journalières complémentaires sont servies nettes de cotisations salariales, de CSG 
et de CRDS.

ANCIENNETÉ

INDEMNISATION PAR PÉRIODE DE 12 MOIS

Point de départ Durée en jours calendaires

Accident
du travail

Maladie
Accident vie privée 
Accident de trajet

A 90 %
du salaire brut

puis

A 66,66 %
du salaire brut

6 mois à 6 ans 1er jour 8e jour 30 jours puis 30 jours

6 à 11 ans 1er jour 8e jour 40 jours puis 40 jours

11 à 16 ans 1er jour 8e jour 50 jours puis 50 jours

16 à 21 ans 1er jour 8e jour 60 jours puis 60 jours

21 à 26 ans 1er jour 8e jour 70 jours puis 70 jours

26 à 31 ans 1er jour 8e jour 80 jours puis 80 jours

31 ans et plus 1er jour 8e jour 90 jours puis 90 jours

Sous déduction des indemnités de la mutualité sociale agricole.

5. Complément à la garantie incapacité de travail

Complément de 10 % du salaire brut (tranche A et tranche B) aux indemnités journalières com-
plémentaires prévues en relais mensualisation du socle national minimum obligatoire.

Au total, l’indemnité journalière complémentaire versée au salarié est égale à 25 % du salaire jour-
nalier de référence, pour le relais mensualisation.

6. Complément à la rente incapacité permanente professionnelle (IPP)

Complément de 10 % du salaire brut (tranche A et tranche B) à la rente complémentaire IPP du 
socle national minimum obligatoire, pour un taux d’incapacité supérieur ou égal à 66,66 %.

Au total, la rente IPP versée au salarié est égale à 20 % du salaire mensuel brut de référence.

7. Complément à la pension d’invalidité complémentaire

Complément de 10 % du salaire brut (tranche A et tranche B) à la pension complémentaire d’in-
validité d’origine privée (invalidité de 2e et 3e catégories) du socle national minimum obligatoire.
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Au total, la pension complémentaire d’invalidité d’origine privée versée au salarié est égale à 20 % 
du salaire mensuel brut de référence.

Article 4

Financement du dispositif de prévoyance

Financement du socle national minimum obligatoire

Les garanties du socle minimum obligatoire sont réparties selon les mêmes modalités fixées au sein 
de l’accord national du 10 juin 2008 dans ses dispositions relatives au dispositif de prévoyance. Les 
cotisations sont appelées dès l’affiliation des salariés aux garanties concernées, soit sans condition 
d’ancienneté pour les garanties décès et à compter de 6 mois d’ancienneté continue dans l’entreprise 
pour les autres garanties.

Financement des options nationales choisies en région Centre Val-de-Loire

L’employeur financera l’intégralité du coût du maintien de salaire (dénommé mensualisation) 
prévu en application du présent accord, en tant qu’option nationale choisie par les partenaires 
sociaux en région Centre Val-de-Loire.

Les salariés financent intégralement les cotisations dues pour les autres options nationales choisies 
en région Centre Val-de-Loire par les partenaires sociaux. »

Article 2

Entrée en vigueur

Les dispositions du présent avenant prendront effet à compter du premier jour du trimestre civil 
qui suivra la publication au Journal officiel de son arrêté d’extension et au plus tôt le 1er juillet 2016.

Article 3

Dépôt et extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant, qui sera déposé au pôle « poli-
tique du travail » de la DIRECCTE.

Fait à Orléans, le 9 novembre 2015.

(Suivant les signatures.)
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